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PREFACE DE PHILIPPE BERTRAND

4 enquêtes éco-citoyennes pour décrypter et montrer 
la face cachée de sujets qui font l’actualité.

 Pollution aux algues vertes
 Ressources cachées de nos poubelles
 Pression sur l’eau
 Agriculture et grande distribution 

Inscrite dans une démarche citoyenne, la collection Itinéraire Bis 
donne des clés pour voir, analyser, comprendre, découvrir des 
solutions et agir. 

Témoignages d’experts, richesse de la ressource documentaire et 
approche pédagogique font de ce livre un support d’information 
et de sensibilisation unique.

« Se prendre en main, c’est devenir citoyen et 

membre responsable d’une société plus juste, parce 

que plus adulte. Il ne s’agit pas d’être charitable ou 

de se donner bonne conscience, mais de devenir 

estimable à nos yeux comme au regard de tous. »
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un LIVRE 
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12,50 euros
Frais de port 
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LANCEMENT)

(valable pour la France métropolitaine)
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Grosse
 press

ion sur l
’eau !

Pour tout savoir sur l’empreinte de l’eau (et calculer son empreinte eau) : www.waterfootprint.org

Pour en savoir plus : Terra Eco N°16 (Juil-Août 2010) et le rapport du WWF : « Connaître l’empreinte de l’eau », juillet 2010

Vous connaissez la notion d’empreinte écologique qui consiste à mesurer la surface nécessaire pour  

produire les biens et services que nous utilisons et consommons au quotidien. Mais connaissez-vous la notion 

d’ "empreinte eau" ? 

L’empreinte eau est un indicateur de développement durable qui calcule le volume d’eau nécessaire à la  

production des biens et services utilisés et consommés par les particuliers, les collectivités, les commerces, 

les pays…

L’empreinte eau se calcule soit du point de vue du consommateur (c’est l’empreinte eau de consommation), 

soit du point du producteur (c’est l’empreinte eau de production).         
     

L’empreinte "eau de consommation" est égale au volume d’eau douce nécessaire pour produire les biens 

et les services pour une population donnée (individu, collectivité, pays ou humanité). Cette mesure prend en 

compte les volumes d’eau requis pour fournir les biens et services produits à l’intérieur du pays, mais aussi les 

volumes requis pour produire les biens importés.

L’empreinte "eau de production" (d’un bien ou d’un service) est égale au volume d’eau douce utilisée pour 

fabriquer un produit, dans toutes les phases de sa production. Ce volume se décompose en 3 éléments,  

correspondant à de l’eau consommée (empreinte eau bleue), évaporée (empreinte eau verte) ou polluée  

(empreinte eau grise). Voici quelques exemples pour mieux comprendre les enjeux.

Tous les produits ont une empreinte eau, tous utilisent une quantité d’eau, plus ou moins importante, que l’on ne  

soupçonne pas et que l’on appelle pour cause : eau virtuelle. Mais si cette eau nous est invisible, elle est bel et bien 

consommée ! Grâce à l’empreinte eau, nous prenons donc conscience des quantités d’eau parfois astronomiques  

nécessaires pour fabriquer les produits que nous consommons quotidiennement. Et nous avons du coup des éléments 

pour choisir en connaissance de cause ce que nous allons consommer. 

Nous co
nsommons de L

’EAU IN
VISIBLE !

Pour bien s'en rendre 

compte :

200 litres

1 baignoire

=

1,5 litre=

1 bouteille

eau

4 800

litres

1 000

litres

850
litres

T-shirt

180
litres11 000

litres

140
litres

2 700

litres

4 650

litres

Jean
Tomate

Tasse de café

Tablette de chocolat (200g)

Steack de bœuf (300g)

1 l de lait

1 l de jus d’orange
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3736 Grosse pression sur l’eau ! Grosse pression sur l’eau !

Moins de 1% du 
volume total d’eau 
douce présent sur 
Terre est disponible 
pour l’usage de 
l’homme.

2 milliards de 
mètres cubes par 
an. C’est le déficit 
annuel en eau 
prévu pour la France 
à l’horizon 2050 (si la 
demande en eau ne 
baisse pas), notam-
ment en raison du 
changement 
climatique.
(Source : La Croix)

L’agriculture c’est 
15% des prélèvements 
à la nappe phréatique 
et 80% de la 
consommation 
en période estivale.

2 millions de litres 
d’eau par an. C’est 
ce qu’il faut pour faire 
pousser 1 ha de maïs.

La France est le 
premier producteur 
européen de maïs.

Le maïs est l’une des 
rares céréales qui soit 
d’été. C’est-à-dire que 
ses besoins en eau 
sont concentrés l’été, 
période d’étiage où la 
sécheresse peut sévir 
et les restrictions d’eau 
être nécessaires. 

L'industrie est 
responsable d’environ 
90% des rejets de 
métaux toxiques  
non dégradables 
(plomb, cadium, zinc, 
cuivre, nickel, 
chrome et mercure).

Les données 
récentes des réseaux 
de suivi nationaux 
mettent en évidence 
une contamination 
des sédiments par les 
PCB (ou PolyChloro-
Biphényles - dérivés 
chimiques chlorés 
plus connus en 
France sous le nom 
de pyralènes) plus 
forte dans 3 bassins : 
Artois-Picardie, Rhône 
Méditerranée Corse et 
Seine-Normandie.  
(Source : ministère du 
Développement durable)

Selon une étude de 
l’Institut français de 
l’Environnement, en 
2004, 96% des points 
de mesure dans les 
eaux de surface conte-
naient des produits 
phytosanitaires 
(61% pour les eaux 
souterraines).

44%. C’est le pour-
centage du territoire 
français classé en 
zone vulnérable aux 
nitrates en 2004.
(Source : Service de l'obser-
vation et des statistiques)

Est-il toujours 
pertinent de 
s’obstiner à faire 
pousser en France 
tant et tant de maïs, 
culture manifestement 
inadaptée à la réalité 
du changement 
climatique ? 
Est-ce bien 
raisonnable ?  

Céréale la plus cultivée 
de la planète, le maïs 
occupe 10% de la 
surface agricole utile 
en France. Il faut dire 
qu’en France, ce sont 
les cultures offrant le 
plus haut rendement 
qui sont privilégiées. 
Les surfaces de maïs 
ont donc été multi-
pliées par 10 en 60 
ans et, en 50 ans, la 
génétique a triplé ses 
rendements. Près de la 
moitié des terres 
irriguées sont consa-
crées à la culture du 
maïs.

Le maïs est partout : 
agroalimentaire, 
chimie, pharmacie, 
agrocarburants…

Changement climatique et adaptation  : 
voilà des termes désormais bien connus qui 
touchent de plein fouet nos cultures, nos sols, 
nos réserves d’eau.

Le réchauffement climatique, lui-même  
conséquence de l’activité humaine, est  
aujourd’hui indéniablement une pression  
"naturelle" forte, avec entre autres, la  
sécheresse qu’il induit. Celle de l’été 2011 fut  
historique, tant dans son intensité que dans 
sa durée ! Températures élevées au printemps, 
pluviométrie battant tous les records à la baisse 
et c’est près de 60 départements obligés de  
restreindre leur consommation en eau.

Or, au changement climatique et aux épisodes 
de sécheresse, il va falloir s’adapter ! 

Concrètement, comment notre agriculture 
peut-elle lutter contre la sècheresse ? 
Pour commencer, en s’orientant vers des 
cultures moins gourmandes en eau et adap-
tées aux sols. Voir détail p 42

Repères RepèresMaïs : je t’aime 
moi non plus !
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Les questions qui fâchent !

Nos cultures sont-elles adaptées 
au changement climatique ?
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L’eau de nos fleuves, rivières et lacs, de nos 
nappes souterraines et aussi l’eau qui coule 
de notre robinet est loin de toujours être 
une eau pure et limpide ! Aucun des trois  
indicateurs de qualité écologique (qualité de  
la vie aquatique), chimique (présence ou non  
de polluants) et quantitatif (niveau des eaux  
souterraines) - est au vert ! 

Selon les Agences de l’Eau, 80% des eaux 
de surface et des nappes phréatiques sont  
polluées. Rejets industriels, produits 
chimiques, pesticides, nitrates, phosphates, 
médicaments… 

Le constat est plutôt accablant.   

À l'origine de ces pollutions, il y a les activités
humaines liées à l'agriculture, à l’industrie, 
aux transports, aux rejets domestiques. Ils 
sont à l’origine de cette dégradation des  
ressources en eau. 

Si tous ces acteurs sont responsables à divers 
niveaux, il est indéniable que les pratiques 
agricoles ont un impact majeur sur le cycle 
de l’eau et sur sa qualité. Notre agriculture, 
très largement intensive et tournée vers  
l’industrie, utilise massivement engrais 
chimiques et pesticides qui, une fois épandus, 
se retrouvent dans l’air, l’eau et les nappes. 

Les faits sont là  : nos activités agricoles  
sont à l’origine des deux tiers des pollutions 
azotées.

Étiage : niveau moyen le plus bas d’un cours 
d’eau.

Irrigation : pompage de l’eau des nappes 
phréatiques pour arroser sols et plantations.

Nappe phréatique : c’est une masse d’eau 
contenue dans les fissures du sous-sol, 
accessible par puits ou forage.

Sécheresse : état de déficit hydrique. 
La sécheresse peut être météorologique 
(période prolongée avec une pluviométrie en 
dessous de la moyenne), agricole (pas assez 
d’humidité pour les cultures) ou hydrologique 
(réserves d’eau dans les nappes insuffisantes).

Deux départements en 
France explosent les taux 
maximums autorisés de 
nitrates et de pesticides 
dans l’eau : l’Eure-et-
Loir et la Seine et 
Marne. 
Ces départements 
arrivent en tête pour 
la production intensive 
de grandes cultures 
céréalières, dont on sait 
qu’elle est à l’origine de 
ces pollutions. 

En Eure-et-Loir, 
première région 
céréalière de France, 
la course au rendement 
à tout prix a pollué 
gravement la nappe de 
Beauce, la plus grande 
d’Europe.

La question est 
écologique bien 
évidemment, mais aussi 
sanitaire, car ce sont 
des milliers d’usagers 
(50 000 pour le seul 
département d’Eure-et 
-Loir) à qui l’on distribue 
une eau non conforme 
aux normes sanitaires !  

« Quand les fleuves 
ne fonctionnent plus 
comme éléments 
épurateurs de la terre, 
on a besoin 
d’épurateurs artificiels 
(les stations de 
dépollution), 
c’est-à-dire qu’on met 
en dialyse la terre. » 
Ricardo Petrella, économiste.
« Témoins de l’eau » 
- La Dispute (2009)

EAU SECOURS !

Pourquoi l’eau est-elle de plus en plus polluée ? 

La France est le 4
ème pays 

producteur mondial 

d’agrocarburants

Épandage de lisier 
en bordure de rivière

Analyse de l’eau 
d’une rivière
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Pour en finir avec les algues vertes, on le sait, les associations militantes et les  

scientifiques le répètent depuis des dizaines d’années : il faut réduire le taux  

moyen de nitrates dans l’eau et passer de la moyenne de 30 mg/l au taux de  

10 mg/l. 

Selon les calculs de l’INRA, pour y parvenir, il faudrait réduire la taille 

des cheptels de 15% et l’épandage de 35%. C’est-à-dire se détourner de  

l’intensif et du hors-sol et tendre vers une agriculture durable, voire biologique.  

Ça ne se fera pas en un jour, mais si on ne commence jamais…

Ni les agriculteurs ni les consommateurs n’ont intérêt à ce que le système  

actuel perdure. Les agriculteurs, pour la grande majorité, ne parviennent pas à 

vivre dignement malgré une charge de travail incroyable. 

Pourquoi ? À cause des prix trop bas imposés par les marchés et la grande  

distribution, dont ils sont devenus dépendants au fil du temps.

Le consommateur sait-il dans quelles conditions sont élevés les animaux ou 

cultivés les aliments qu’il consomme ? Connaît-il leur coût social, environnemental et 

sanitaire ? S’il avait une vision précise de cette réalité, ferait-il les mêmes choix 

de consommation ? 

Notre agriculture doit tendre vers un système soutenable, viable pour  

chacun, écologiquement et socialement acceptable. C’est l’ensemble de la  

politique de production, de consommation et l’organisation du marché 

des denrées alimentaires qu’il faut faire évoluer pour réellement changer le  

rapport à l’environnement et à la ressource.

● Qui aurait 

intérêt à ce qu’un tel 

système qui montre 

aujourd’hui largement 

ses limites perdure ? 

Les fournisseurs de 

produits chimiques 

en tous genres, les 

semenciers, les pro-

ducteurs d’aliments 

et de compléments 

pour bétail, l’industrie 

pharmaceutique, 

les banques et leur 

système de crédits, les 

industriels de l’agroa-

limentaire ou de la 

grande distribution 

qui imposent leur loi 

aux agriculteurs ? 

La question est 

posée… 

● Les agriculteurs 

doivent admettre 

qu’ils font partie du 

problème des algues 

vertes et se donner les 

moyens de produire 

autrement.

● Les politiques 

ne doivent plus se 

voiler la face et prendre 

toutes les mesures qui 

s’imposent. Doit-on se 

contenter de ramasser 

les algues ? Cet impéra-

tif sanitaire ne règlera 

jamais le problème à la 

source.

● L’Europe, qui 

pourtant condamne la 

France pour la pollution 

qu’elle crée, ne devrait-

elle pas revoir ses 

critères d’attribution 

des subventions ?  

Est-il normal par 

exemple qu’un 

agriculteur bio soit 

moins bien subvention-

né qu’un agriculteur 

"conventionnel " ? 

Les critères écologiques 

et environnementaux 

doivent devenir 

primordiaux.

● Le consommateur 

doit exercer son 

pouvoir pour exiger 

que ce qu’il consomme 

ne soit pas produit 

aux prix de sacrifices 

inacceptables. Le 

sensibiliser aux notions 

d’empreinte 

écologique et de 

consommation respon-

sable est primordial. 

On ne change 

pas une filière 

qui rapp
orte !

La solu
tion 

viendra 

de chac
un :

La Polit
ique agr

icole co
mmune (PAC) 

: 

début d
’une crise 

annoncée…
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quoi du

 comment !

Vers une agricu
lture s

outenable, viable 

et écol
ogique.

Repères

 « L’agriculture 

intensive a sorti la 

Bretagne de la misère, 

mais elle ne sait plus 

s’arrêter. » Agriculteur 

breton.

En France, la 

capacité moyenne 

d’une exploitation 

porcine est de 167 

truies qui donneront 

naissance chaque 

année à 3 600 porcs. 

(Source : Inaporc)

Le système "tout-

en-camion" il fallait y 

penser ! 

Il faut savoir qu’une 

partie de nos cochons 

bretons voyagent 

beaucoup avant d’arri-

ver dans nos assiettes. 

20% des carcasses 

sont découpées en 

Allemagne, reviennent 

sous forme de pièces 

pour la salaison qui a 

lieu principalement 

dans le Sud-Est et 

le Sud-Ouest de la 

France ! On n’est pas à 

une aberration prés au 

nom de la sacro-sainte 

baisse des  coûts ! 

(Source : rapport Rouault 

2010)

LES SOL
UTIONS EXISTE

NT !

Le porc 
est la 

viande la plu
s 

consom
mée en F

rance 
avec 3

5 kg 

par an
 et par

 ménage
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Politique Agricole Commune (PAC) : politique mise en place à l’échelle de l’Union européenne visant à moderniser et développer 

l’agriculture. Elle est principalement fondée sur des mesures de subventionnement et de contrôle des prix. La PAC c’est 40% du budget 

de l’Union (20% de ce budget va aux agriculteurs français).

Polyculture élevage : pratique de plusieurs cultures sur une même exploitation dont celles pour nourrir le bétail élevé sur le site.

Monoculture : forme d’agriculture qui repose sur une seule espèce végétale, au niveau des parcelles cultivées comme de la succession 

des cultures au cours des années. Cette agriculture est déconseillée d’un point de vue agronomique, car elle entraîne l’épuisement des 

sols et peut poser des problèmes vis-à-vis du développement de maladies ou de ravageurs et de la biodiversité.

Pesticides : produits chimiques utilisés pour lutter contre les maladies des cultures et pour désherber. Selon leur usage, les pesticides 

sont des fongicides (contre les maladies causées par les champignons), des herbicides (contre les mauvaises herbes) ou des insecticides 

(contre les insectes ravageurs).

Subventions  : aides directes ou indirectes destinées notamment à maintenir l’agriculture d’un pays, assurer l’indépendance  

alimentaire, soutenir le revenu des agriculteurs, stabiliser les prix…

A partir des années 60, on a voulu développer 

et moderniser l’agriculture française et euro-

péenne. Ce fut la mise en œuvre de la Politique 

Agricole Commune. Autrement dit le grand 

chamboulement des pratiques et de la vie agri-

coles.  Finies les petites exploitations familiales 

en polyculture élevage, proches des rythmes 

et des règles de la nature. On a demandé aux 

agriculteurs (particulièrement aux Bretons), de 

produire beaucoup pour "nourrir la France", de 

faire de la monoculture quitte à appauvrir les 

sols, d’investir dans des structures énormes,  

du matériel coûteux, des engrais chimiques 

et des pesticides "miracles" et ô combien  

polluants. 

Cela a plus ou moins bien fonctionné pendant 

un certain temps mais, depuis des dizaines 

d’années, la machine s’emballe et déraille. Le 

système productiviste, nourri de chimie et de 

subventions ne marche plus. Et ses dérapages 

crèvent les yeux ! 

L’environnement est profondément et  

durablement dégradé, la surproduction est 

chronique, les prix s’effondrent, les exploi-

tations ferment, agriculteurs et éleveurs ne 

vivent plus de leur travail mais (sur)vivent 

grâce aux subventions européennes. Tout ça 

pour ça ! Il est temps d’agir et de prendre les 

décisions qui s’imposent. 
Et le bi

en-être a
nimal 

dans tout 
ça ?
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Elle est poubelle la vie ?

« Une société qui survit en créant 
des besoins artificiels pour produire 

efficacement des biens de consommation inutiles ne paraît 
pas susceptible de répondre à 

long terme aux défis posés par 
la dégradation de notre environnement. » Pierre Joliot, scientifique (petit fils 

de Pierre et Marie Curie) dans 
« La recherche passionnément » -
 Odile Jacob (2001)

La société de consommation vue par Goutal

Depuis le 20 juillet 1998, tout fabricant d’emballage 
mis sur le marché doit être en mesure de prouver que le 
poids et le volume de l’emballage ont été minimisés au  
maximum, tout en respectant les fonctions essentielles 
de l’emballage.Dans le même temps, la loi Grenelle 2 de juillet 2010,  

stipule « qu'au plus tard le 1er juillet 2011, tout établissement 
de vente au détail de plus de 2 500 mètres carrés proposant en 
libre-service des produits alimentaires et de grande consom-
mation se dote, à la sortie des caisses, d'un point de reprise 
des déchets d'emballage issus des produits achetés dans cet 
établissement ».Ces points de reprise, baptisés aussi "plateformes de  

déballage", permettent aux clients de se débarrasser, dès 
la sortie des caisses, des emballages et suremballages 
des produits qu'ils viennent d'acheter. Une manière de  
signifier aux producteurs et distributeurs l'inutilité de 
certains conditionnements et surtout de ne pas les 
payer deux fois  : à l'achat puis au traitement, via la taxe  
d'enlèvement des ordures ménagères.A chacun d'utiliser ces plateformes ou de deman-

der à son magasin de les mettre en place si ce n'est  
toujours pas le cas.

EMBALLAGES NON GRATA
Voici ce que ces quelques objets de la vie courante consomment en ressources naturelles :

1 brosse à dents = 1,5 kg1 téléphone portable = 75 kg1 ordinateur = 1 500 kg

À méditer…
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Elle est poubelle la vie ?

54 Qui se 
sucre s

ur les 
fruits 

et légu
mes ?

«  Quand la logique de bradage général des écosystèmes  

se répercute par effet boule de neige d’un continent  

à l’autre ». Vincent Gallon et Sylvie Flatrès « La fracture 

agricole » - Delachaux et Niestlé (2008)

À première vue, qu’est-ce qui distingue une fraise d’une autre 

fraise ? Une fraise reste une fraise, direz-vous. Et pourtant rien 

n’est moins vrai  ! Une fraise ce n’est pas que ce que l’on veut 

bien nous montrer à nous, consommateurs, à savoir un aspect 

irréprochable et un prix. Une fraise c’est aussi le symbole de 

tout le système mis en place par la grande distribution et dont 

le mot d’ordre est : gagner toujours plus ! 

Pénétrons dans les coulisses d’une concurrence déloyale, 

celle de la production des fraises espagnoles qui arrosent le 

marché français en pleine saison et à contre-saison, rendant 

la vie impossible à nos fraises nationales…

Le pire c’est que ce modèle de production n’est même pas rentable en Espagne ! Ou plutôt il ne l’est 

qu’en bafouant de nombreuses lois espagnoles. On embauche des travailleurs clandestins, on pompe l’eau  

illégalement et l’État l’accepte afin que les exportations ne baissent pas ! L’eau achetée pour irriguer et 

les usines de dessalement sont même subventionnées ! Que ne ferait-on pas pour maintenir son niveau  

d’exportation de fraises ! 

Mais à ce jeu de la surenchère, on trouve toujours moins cher que soi, et aujourd’hui l’Espagne subit la 

concurrence des fruits et légumes d’origine marocaine, turque ou sud-américaine !

Il appartient au consommateur de se prononcer et peut-

être de dire STOP, d’exiger transparence et qualité sanitaire,  

environnementale et sociale. Regardons peut-être les  

étiquettes et ce qu’elles nous apprennent sur les conditions 

de production d’un fruit ou d’un légume avant de nous  

focaliser sur le prix dont la fonction première est de nous éviter  

justement de nous poser certaines questions…

Avant de voir la queue de la moindre 

fraise, voici ce que l’on voit. Une "mer de  

plastique" ! Nous sommes dans la région  

d'Alméria, en Andalousie, au sud de l'Espagne, 

fief de la fraise sous serre. Cette production  

intensive génère 4 500 tonnes de résidus  

plastiques par an.

La main-d'œuvre sous-payée et disponible 

en permanence est une condition sine 

qua non de la survie du système agricole  

espagnol. On exploite ces hommes et ces 

femmes (la plupart du temps des sans-papiers 

nord-africains ou d'Europe de l'Est) que l’on 

fait travailler et vivre dans des conditions 

parfois inhumaines.

Cette agriculture exige un approvisionnement 

en eau énorme. L’eau est pompée souvent 

illégalement, les forages sont de plus en plus 

profonds et on construit des usines pour  

dessaler l’eau de mer et ainsi irriguer ! Comme 

on a la main lourde sur les pesticides (dont  

certains sont interdits par l’Union européenne) 

et engrais chimiques, les nappes phréatiques 

sont polluées. 40% des surfaces sont d’ailleurs 

exploitées illégalement et des centaines d’hectares 

empiètent sur des espaces protégés, dont le 

parc national de Doñana.

C’est ainsi que, après un voyage de 2 500 km, 

la fraise espagnole inonde les étals français 

(70% de nos importations de fraises viennent  

d’Espagne) à un prix bien inférieur à celui 

des  fraises françaises. Sur les 130  000 tonnes 

consommées en France, 80  000 tonnes 

viennent d‘Espagne. Ces fraises ne sont pas très 

savoureuses, et quand elles débarquent dans 

les rayons à contre-saison, avant la production 

française, elles ruinent toute tentative de négo-

ciation équitable pour les producteurs français 

forcés d’accepter les prix ridiculement bas.

Pour qualifier la production espagnole, 

on parle "d’agriculture minière". Ce type  

d’agriculture exploite les écosystèmes et 

plus particulièrement les sols, dans une  

perspective de court terme, sans souci de  

durabilité, sans souci de préserver leur  

fertilité. Les fraises poussent sur une terre 

sableuse, qui est nettoyée et stérilisée à 

l'automne, avant chaque nouvelle campagne, 

par des poisons chimiques (comme le  

bromure de méthyl et la chloropicrine). 

Alméria est la première région exportatrice 

de fruits et légumes en Espagne. Elle four-

nit 20% du marché européen de légumes 

verts. L’hyperconcentration est maximale, 

avec des plastiques qui s’étendent sur 

30 000 hectares.
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Des fra
ises au

 goût 
amer…

la production 

française ne représente que 

4% de la production européenne.

tous les jours, 400 tonnes de fraises 

espagnoles prennent la route des super-

marchés français.

une affaire juteuse pour les centrales 

d'achat qui déboursent en moyenne 1,50 € 

le kilo contre 2 pour la fraise française.

Une fois que l’on connaît les dessous d’une fraise 

espagnole, peut-on continuer à ne regarder que 

son prix ? La question est posée…

 Pour aller plus loin :

Documentaires :

●« El Ejido - La loi du profit » 

de Jawad Rhalib

Latcho Drom Production (2007)

►www.filmsdocumentaires.com 

●« La rançon de la fraise » 

de Béatrice Limare

Cinétévé  (2009)

►www.cineteve.com

Livres :

● « Des fraises en hiver » 

de Claude-Marie Vadrot

Delachaux et Niestlé (2010)

● « Les nouveaux esclaves du 

capitalisme » de Patrick Herman

Au diable vauvert (2008).
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